
(il) lorsqu'un défunt était un résident du Canada au moment
du décès, la France soumet aux droits de mutation à titre
gratuit l'ensemble des biens qui sont imposables selon sa
législation interne et accorde, sur ces droits, un
déduction d'un montant égal à l'impôt canadien payé sur
les gains qui, à l'occasion du décès et selon les
dispositions du paragraphe 4 de l'article 13, ne sont
imposables qu'au Canada, et qui ne sont pas visés au
paragraphe 5 dudit article; cette déduction ne peut
toutefois excéder la moins élevée des deux quotes-parts
suivantes:

aa) la quote-part des droits de mutation français,
calculés avant cette déduction, correspondant aux
biens de la mutation desquels proviennent les
gains visés ci-dessus et à raison desquels la
déduction doit être accordée; et

bb) la quote-part de l'impôt canadien correspondant à
ces biens, calculé avant la déduction prévue au
paragraphe 1 c).

d) Il est entendu que l'expression "montant de l'impôt français
correspondant à ces revenus" qui est employée à l'alinéa a)
désigne:

(1) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d'un taux proportionnel, le produit du
montant imposable des revenus nets considérés par le
taux qui leur est effectivement appliqué;

(ii) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d'un barème progressif, le produit du montant
imposable des revenus nets considérés par le taux
résultant du rapport entre l'impôt effectivement dû à
raison du revenu net global imposable selon la législation
française et le montant de ce revenu net global.

Cette interprétation s'applique par analogie à l'expression
"montant de l'impôt français correspondant à cette fortune" qui
est employée à l'alinéa b) ainsi qu'aux expressions "quote-part
des droits de mutation français, calculés avant cette déduction,
correspondant aux biens à raison desquels la déduction doit être
accordée" et "quote-part de l'impôt canadien correspondant à
ces biens", qui sont employées à l'alinéa c).

3. Les dispositions de la Convention, et en particulier celles du présent
article, ne s'opposent en rien à l'application de la législation interne
d'un État contractant:

a) qui autorise les entreprises de cet État à déterminer leurs
bénéfices imposables en fonction d'une consolidation qui
englobe notamment les résultats de filiales résidentes de l'autre
État contractant, ou d'établissements stables situés dans cet autre
État;


